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DELA 


CONVENTION  NATIONALE  , 

Du  1 7^  jour  du  27  mois  de  Tan  27  de  la  république^  > 

une  & indivifible , 

Qui  détermine  les  Nullités  pour  lefquelles  il  y a heu 
à cajpition  des  Jugemens  en  mauere  cruninelle* 

U Convention  nationale,  après  avoir  entendu  fon 
comité  de  légiflation  fur  les  difficultés  dont  les  demandes  en 
caffation  de  jugemens  criminels  , font  chaque  jour  embarraf- 
fées  , tant  par  la  manière  vague  dont  la  loi  fur  les  jures , du  1 6 
feptembre  1791,  partie  II , titre  Vlll , article  XXIV , s’exprime 
fur  les  ouvertures  xde  calfations  réfultant  de  l’omiffion  ou 
violation  des  formes  , que  par  la  différence  qui  fe  trouve  à 
cet  égard  entre  cette  loi  & celle  en  forme  d’inllruèlion  fur 
la  procédure  criminelle  du  29  du  meme  mois  , décrété  ce  qui 
fuit  : 

Article  premier. 

Le  tribunal  de  caffation  ne  pourra  annuller  aucun  jugement 
ni  aucun  afte  d’inUruèlion  en  matière  criminelle  , pour  vio- 
lation ou  omiffion  de  formes , que  dans  le  cas  où  la  peine  de 
nullité  eft  expreffément  prononcée  par  la  loi, 
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Jiiclépenclamment  des  cas  où  les  loix  précédentes  affujettifTent 
exprelTément  à la  peine  de  nullité  robfervation  des  formes 
qu  elles  prefcrivent , il  y a nuiliié  dans  les  cas  fuivans. 

Lorfque  le  nombre  des  jurés  ou  des  juges  requis  par  la 
loi  n’a  pas  été  complet. 

2. ®  Lorfque  le  commiffaire  national  ou  Faccufateur  public 
n a pas  été  préfent  aux  aftes  où  la  loi  exige  fon  intervention. 

3. °  Lorfque  les  jurés  ont  prononcé  fur  d’autres  délits  que 
ceux  qui  font  portés  dans  l’aéle  d’accufation , ou  qu’ils  ont 
omis  de  prononcer  fur  quelques-uns  de  ceux  qui  y font 
portés. 

4. ®  Lorfqu’il  n’a  pas  été  appellé  des  jurés  fpéciaux  dans  les 
-affaires  déterminées  par  la  loi. 

5. ®  Lorfque  les  direéleurs  des  jurés  ont  divifé  en  pluffeurs 
aéles  d’accufation  à l’égard  d’un  feul  èx  même  individu  , foit 
les  differentes  branches  6c  cirçonffances  d’un  même  délit  ^ 
foit  les  délits  connexes  dont  les  pièces  fe  trouvent  en  même 
temps  produites  devant  eux. 

6. ®  Lorfque  l’aceufé  ou  fes  conleils  ayant  requis  l’exécution 
d’une  formalité  quelconque  déterminée  par  la  loi,  cette  for- 
malité n’aura  pas  été  remplie._ 

F^ifé  par  l'infpeUeur,  Signé  Eoü illeroT, 

Collationné  à l’original,  par  nous  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  2.®  jour  du  2.®  mois  de 
Pan  fécond  de  la  répub  ique  , une  & iradivifble.  SignéM.  BaY-LE, 
préjident  ; FoURCROY  , LüUlS  (du  bas -Rhin)  CHARLES 
DuvAL  ^fecrétaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE , le  Confeü  cxécutif  provi^ 


roire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiftratifs  & 
Tribunaux , que  la  préfente  loi  ils  faffent  configner  dans  leurs 
regiftres.,  lire,  publier  & afficher,  & exécuter  dans  leurs 
départemens-  & refforts  refpeaffis  ; en  foi  de  quoi  nous  y 
avons  appofé  notre  fignature  & le  fceau  de  la  république. 
A Pans,  le  2.^  jour  du  2.^  mois  de  l’an  fécond  de  la  république 
Françoife  ,•  une  & indivifible.  Signé  Paré.  Comrefigné 
Go  H I E R,  jüt  fcellee  du  fceau  de  la  république. 

Certifie  conjortne  à V original» 


A PARIS; 

DE  L IMPRIMERIE  NATIONALE  EXECUTIVE  DU  LOUVRE! 


An  II.®  de  la  République, 
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